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AVANT-PROPOS 

Cette brochure traite de l'incidence de l'impôt sur le revenu d'un 
particulier ou d'une entreprise et de l'impôt foncier. Elle est destinée à 
servir de guide dans le domaine fiscal et n'en expose de ce fait que les 
principes fondamentaux. On s'est efforcé de donner une idée exacte de 
la législation en vigueur au moment de la préparation de la brochure. 

Toutefois, comme la loi abonde en détails et que des modifications 
à tous les échelons sont apportées de temps à autre, nous conseillons à 
toute personne à la recherche de renseignements précis et détaillés sur 
une question particulière de s'adresser aux autorités compétentes ou à 
son avocat conseil. 

Bien que le ministère de l'Industrie et du Commerce soit disposé à 
aider les fabricants qui ont besoin de conseils au sujet de ces questions, 
ils peuvent obtenir des renseignements précis en s'adressant à l'un des 
nombreux bureaux d'impôt régionaux du ministère du Revenu national 
répartis dans tout le Canada. L'Administration centrale de ce Ministère 
est à Ottawa. 

La série des publications ayant pour titre L'exploitation d'une 
entreprise au Canada comprend également les fascicules suivants: 

Le milieu canadien 
Modes d'organisation commerciale 
Régime douanier du Canada 
Taxes de vente, d'accise, d'achat 
Législation ouvrière 
Normes de construction et du matériel 
Mesures fédérales de stimulation de l'industrie 
Brevets, droits d'auteur et marques de commerce 
Préférences douanières accordées aux produits canadiens 

ù l'étranger 

On peut se procurer aussi la brochure intitulée: 
Le financement des industries canadiennes. 
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ARRANGEMENTS FISCAUX ENTRE 
LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET LES PROVINCES 

Au Canada, l'impôt est levé aux niveaux fé-
déral, provincial et municipal. Le gouverne-
ment fédéral perçoit des impôts directs et 
indirects dont les plus importants sont l'im-
pôt sur le revenu des corporations et des 
particuliers et la taxe sur les ventes des 
fabricants. Les gouvernements provinciaux 
perçoivent des impôts directs, comme l'impôt 
sur le revenu, la taxe sur les ventes au détail 
et les droits de succession. Les municipalités 
perçoivent, dans le cadre des lois provincia-
les, des impôts directs sur les biens immeu-
bles, la consommation d'eau et les locaux 
d'affaires. 

De façon générale, toutes personnes et 
corporations résidant au Canada sont assu-
jetties à l'impôt fédéral et provincial sur le 
revenu. Ces impôts frappent le revenu reçu 
durant l'année d'imposition de toutes prove-
nances, à l'intérieur ou à l'extérieur du 
Canada, moins certaines déductions. De mê-
me, les personnes et les succursales de socié-
tés étrangères exploitant une entreprise au 
Canada sont assujetties à l'impôt sur le re-
venu pour la partie des bénéfices provenant 
de ces opérations commerciales. 

Les accords fiscaux fédéraux-provin-
ciaux, en vertu desquels le gouvernement 
fédéral perçoit et remet aux provinces cer-
tains impôts spécifiés, sont normalement re- 

négociés tous les cinq ans. Selon l'accord 
récemment expiré, les taux de l'impôt fédéral 
sur le revenu des particuliers et des corpora-
tions ont été réduits dans une proportion 
déterminée pour permettre aux provinces 
d'effectuer leurs perceptions. Un certain 
nombre de modifications ont été adoptées en 
1971 dans le cadre de la réforme fiscale, la 
plupart ne s'appliquant cependant qu'a comp-
ter du début de 1972. Le nouveau barème des 
impôts sur le revenu des particuliers qui a été 
adopté ne doit plus faire l'objet des abatte-
ments précédents. Par contre, l'impôt fédéral 
sur le revenu des corporations est encore 
réduit de 10 p. 100 dans toutes les provinces. 
L'impôt fédéral sur les biens a été aboli dans 
le cas des biens transmis par décès après 1971, 
mais toutes les provinces, sauf l'Alberta, per-
çoivent maintenant des droits de succession. 

L'impôt provincial sur le revenu est perçu 
d'une façon générale par le gouvernement 
fédéral, à l'exception de l'impôt sur le revenu 
des corporations perçu par le Québec et 
l'Ontario et l'impôt sur les revenus des parti-
culiers perçu par le Québec. Le gouvernement 
fédéral perçoit également des droits de suc-
cession pour toutes les provinces, à l'excep-
tion du Québec, de l'Ontario, de l'Alberta et 
de la Colombie-Britannique. 

IMPÔT FÉDÉRAL SUR LE REVENU DES CORPORATIONS 

En règle générale, toute société résidant au 
Canada est assujettie à l'impôt fédéral sur le 
revenu. Cet impôt frappe le revenu de toutes 
provenances, au Canada et à l'étranger, pen-
dant l'année d'imposition, moins certaines 
déductions permises par la Loi de l'impôt sur 
le revenu. 

Cette dernière ne donne pas de définition 
du terme "revenu". Elle déclare simplement 
qu'il comprend le revenu pour l'année prove-
nant d'entreprises, de biens, de charges et 
d'emplois. La moitié des gains de capitaux 
est cependant comprise dans les revenus. La 
loi n'indique pas non plus la méthode de cal-
cul du revenu, la laissant à la discrétion de la 
direction qui, dans des limites assez larges, 
peut employer la méthode la plus appropriée 
à son genre d'exploitation, pourvu, évidem-
ment, que cette méthode soit conforme à 
l'usage courant. 

Le montant de l'impôt payable est calculé 
en appliquant un barème officiel au revenu 
imposable, c'est-à-dire le montant obtenu en 
soustrayant certaines déductions du revenu. 
Le taux général de l'impôt est de 50 p. 100 et 
diminuera de 1 p. 100 chaque année pour 
s'établir à 46 p. 100 en 1976. Cependant, ce 
taux est réduit par les stimulants accordés 
aux petites entreprises et partiellement com-
pensé par des dispositions fiscales de rem-
boursement au chapitre des revenus de pla-
cement des sociétés privées. Il est encore 
réduit par l'abattement provincial de 10 p. 100. 

À compter du l er  janvier 1973, les socié-
tés paieront un taux spécial de 40 p. 100 sur 
les revenus tirés de la fabrication et de la 
transformation. Les sociétés qui veulent sa-
voir comment distinguer les revenus de la 
fabrication et de la transformation des re-
venus provenant d'autres sources devront 

O  
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s'adresser au ministère du Revenu national 
— Impôt. 
Stimulants pour les petites entreprises 

La loi prévoit un faible taux d'imposition 
pour aider directement les petites entreprises. 
Le taux de l'impôt est de 25 p. 100 sur la 
première tranche de $50,000 du revenu d'en-
treprise (bénéfice net) que gagnent en un an 
les sociétés privées contrôlées par des Cana-
diens, jusqu'à concurrence de $400,000 de 
revenu imposable accumulé après l'année 
d'imposition 1971. Ce taux n'est pas applica-
ble aux revenus de placement ou aux sociétés 
d'État et leurs filiales ou aux sociétés étran-
gères. Le ler janvier 1973, ce taux sera réduit 
à 20 p. 100 pour le revenu tiré des opérations 
de fabrication et de transformation. 

Une corporation publique est définie 
comme une société dont les actions sont 
cotées à une bourse des valeurs reconnue du 
Canada, ou une société qui remplit certaines 
conditions et qui a été désignée par le minis-
tre comme étant une corporation publique ou 
qui choisit d'être une corporation publique. 
Une corporation privée est une société qui 
n'est pas une corporation publique ou qui n'est 
contrôlée par aucune corporation publique. 

La loi réserve l'avantage de la mesure de 
stimulation aux petites entreprises en pré-
voyant que lorsque $400,000 de revenu impo-
sable ont été accumulés, le taux réduit cesse 
de s'appliquer. Elle stipule également que le 
revenu imposé au taux réduit doit être réin-
vesti dans l'entreprise ou payé aux action-
naires sous forme de dividendes imposables. 
Autrement, les avantages du taux réduit de 
l'impôt sur ce revenu seront supprimés. Ces 
réserves limitent les stimulants aux petites 
sociétés privées, contrôlées par des Cana-
diens, qui investissent l'épargne fiscale dans 
leurs entreprises ou la versent en dividendes 
à leurs actionnaires. Afin d'empêcher un 
groupe de sociétés reliées de se prévaloir du 
taux réduit pour des revenus supérieurs à 
$50,000, un ensemble de règles déterminent 
si les sociétés sont "associées". En bref, une 
société est associée à une autre lorsque l'une 
des deux contrôle l'autre, ou lorsque les deux 
sont contrôlées par la même personne. Le 
montant annuel maximum de $50,000 auquel 
s'applique le taux restreint doit être réparti 
sur l'ensemble des sociétés, et la limite de 
$400,000 pour le revenu imposable accumulé 
sera déterminée pour l'ensemble du groupe. 

Revenus de placements 
Dans le cas des corporations privées, les 

revenus de placements autres que les divi-
dendes (par exemple les intérêts, loyers, rede-
vances et la moitié des gains en capital) sont 
assujettis au taux normal de l'impôt sur le 
revenu des corporations, dont 25 p. 100 sont 
remboursés à la société lorsqu'elle verse les 
dividendes aux actionnaires. Le rembourse-
ment ne s'applique pas aux transferts opérés 
entre sociétés lorsque la société qui verse 
les dividendes et celle qui les reçoit sont 
associées. Les dividendes des placements en 
portefeuille (possédés à raison de 50 p. 100 
ou moins) sont imposés à 33 1 /3 p. 100, et 
l'impôt est entièrement remboursé à la société 
lorsque les dividendes sont versés aux ac-
tionnaires. Les dividendes reçus par une cor-
poration privée et provenant d'une corpora-
tion affiliée (possédée à raison de plus de 
50 p. 100) sont exempts d'impôt, à deux 
exceptions près. S'ils sont payés sur un excé-
dent désigné, ils sont imposés au niveau du 
bénéficiaire. Si un dividende versé par une 
corporation contrôlée (possédée à raison de 
plus de 50 p. 100) rend cette même société 
admissible à un remboursement d'impôt, la 
corporation qui reçoit les dividendes paye un 
impôt spécial entièrement remboursable et 
égal à la somme du remboursement. Cette 
règle est nécessaire pour assurer que l'impôt 
remboursable est effectivement payé pour les 
revenus de placements qui passent par plus 
d'une société. 

En vertu d'une autre disposition, la 
moitié des gains en capital réalisés par les 
corporations privées est exonérée d'impôt 
lorsqu'elle est distribuée aux actionnaires. 
L'action conjuguée de cette disposition et des 
dispositions relatives à l'impôt remboursable 
et au crédit d'impôt pour dividendes donnera 
un montant d'impôt sensiblement égal à ce 
qu'il aurait été si l'actionnaire avait touché 
personnellement le gain en capital. 

Les dividendes reçus par les corporations 
publiques sont exempts d'impôt, et les autres 
revenus de placements sont imposés au taux 
général. 

Des taux spéciaux d'imposition s'appli-
quent aux sociétés à objectifs particuliers, 
comme les sociétés de fonds mutuels, les so-
ciétés d'assurance et les coopératives. Une 
société considérée comme "corporation de 
placement" est imposée à un taux de 25 p. 100 
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seulement. Par ailleurs, ce taux est encore 
réduit par l'abattement provincial. 

Déductions 
La Loi de l'impôt sur le revenu per-

met certaines déductions dans le calcul du 
"revenu" et dans le calcul du "revenu impo-
sable". Nous ne ferons pas ici de distinction 
entre ces deux catégories de déductions. On 
compte au nombre des déductions générale-
ment admises les dépenses effectuées pour 
obtenir un revenu, y compris les intérêts sur 
une somme d'argent et le loyer des locaux 
utilisés pour gagner un revenu, les réserves 
pour les créances douteuses, les mauvaises 
créances, les contributions aux caisses de 
retraite des employés, les paiements pour 
l'assurance-chômage et les accidents du tra-
vail, les frais de recherche scientifique, les 
ristournes, la contribution de l'employeur à 
des régimes de participation aux bénéfices. 
Des déductions spéciales d'épuisement sont 
permises pour les revenus provenant des 
puits de pétrole et de gaz ainsi que des mines, 
par exemple les frais de forage et d'exploi-
tation. On peut trouver des détails supplé-
mentaires à ce sujet dans une publication 
annuelle du ministère fédéral de l'Energie, des 
Mines et des Ressources intitulée Summary 
Review of Federal Taxation and Legislation 
Affecting the Canadian Mineral Industry. 

Dans le calcul de son revenu imposable, 
une société peut également déduire les dé-
penses engagées à l'occasion de l'émission ou 
de la vente d'actions de son capital social ou 
à l'occasion d'emprunts pour son exploitation 
à l'exception des commissions, bonis et 
escomptes. Elle pourra déduire intégralement 
les intérêts payés sur l'argent qu'elle a em-
prunté pour acheter des actions dans d'autres 
corporations. La moitié des pertes en capital 
peut être déduite des gains en capital figurant 
au chapitre des revenus. 

Une disposition particulièrement impor-
tante pour une société nouvelle est celle qui 
lui permet de compenser ses profits et pertes 
sur une période de sept ans. En calculant son 
revenu, la société peut donc étaler des pertes 
commerciales sur l'année précédente ou sur 
les cinq années suivantes. 

Il est aussi permis de déduire, en règle 
générale, les dividendes reçus de corpora-
tions canadiennes imposables, l'impôt foncier 
versé aux municipalités et l'impôt sur le re-
venu des exploitations minières versé aux 
gouvernements provinciaux. 

Une disposition spéciale exempte de l'im-
pôt le revenu des exploitations minières pen- 

dant les trois premières années de production. 
Après 1973, cette disposition sera remplacée 
par l'amortissement immédiat des installa-
tions et du matériel d'immobilisation, selon 
les revenus de l'exploitation minière. 

Les dépenses qui ne sont pas déductibles 
comprennent les cotisations des clubs récréa-
tifs et sociaux, les frais d'entretien d'un 
yacht, d'un chalet ou d'une maison de vacan-
ces, les fonds de réserve ou d'amortissement 
(sauf dans les cas expressément prévus) et, 
d'une manière générale, toute dépense ou tout 
débours ne visant pas le gain de revenu. 
Divers frais de représentation et de congrès 
sont déductibles dans le cadre de certaines 
limites. Les dons de charité peuvent être dé-
duits jusqu'à concurrence de 20 p. 100 du 
revenu. 

Les fonds de commerce et autres avoirs 
intangibles tels que les frais de constitution 
en société sont désormais partiellement dé-
ductibles. Il est possible d'en déduire la moi-
tié à raison de 10 p. 100 sur le solde. La moitié 
du produit de la vente de ces avoirs est 
comptée dans les revenus. 
Amortissements 

Un amortissement est une déduction per-
mise à l'égard du coût du capital fixe acquis 
pour obtenir un revenu. On l'appelle parfois 
réserve pour dépréciation. Les avoirs sont 
groupés par catégories aux fins d'amortisse-
ment, et chaque catégorie a un taux maxi-
mum d'amortissement annuel calculé sur le 
solde après déduction du montant de la 
dépréciation. 

Les taux maximums d'amortissement 
pour les catégories de biens qui présentent le 
plus d'intérêt sont les suivants: 

p. 100 

Bâtiments à ossature de bois et 
pièces composantes 	 10 

Autres bâtiments et pièces 
composantes 	 5 

Automobiles, camions, etc.; 
machines, matériel et 
bâtiments miniers 	 30 

Certains engins d'excavation ou 
de compactage du sol, du roc, 
du béton ou de l'asphalte 	50 

Matériel de production 	 20 
Divers, non compris dans les 

catégories particulières 	20 
Matrices, gabarits, calibres; 

outils de moins de $100 	100 
Le matériel et l'équipement achetés 

après le 8 mai 1972 et servant à la fabrication 
ou à la transformation de biens destinés à 

O  
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être vendus ou loués au Canada peuvent être 
entièrement amortis en deux ans, en récla-
mant au maximum 50  P. 100 du coût pen-
dant l'année d'imposition où s'est effectuée 
l'acquisition. 

L'amortissement est ordinairement cal-
culé sur le solde décroissant plutôt que sur 
une base constante. Ainsi, un élément d'actif, 
qui a coûté $10,000 et est amortissable à 
raison de 5 p. 100 par an, peut être amorti à 
concurrence de $500 à la fin de la première 
année (5 p. 100 de $10,000), de $475 à la fin 
de la deuxième année (5 p. 100 de $9,500), de 
$451.25 à la fin de la troisième année (5 p. 100 
de $9,025), et ainsi de suite. Le coût d'im-
mobilisation des nouvelles acquisitions est 
ajouté au solde de leur catégorie et le mon-
tant de la vente des biens (sauf toute partie 
excédant le coût initial d'immobilisation) est 
déduit de ce solde. Lorsque les biens sont 
vendus pour plus que le montant amortissa-
ble, l'excédent est "recouvré", c'est-à-dire 
qu'on doit l'ajouter au revenu ou opérer un 
ajustement du solde non déprécié de la caté-
gorie en cause. Des règles spéciales limitent 
les déductions pour pertes découlant de 
l'amortissement de propriétés foncières en 
location. 

Un contribuable a le droit de réclamer 
une déduction inférieure au maximum permis. 
Il convient aussi de signaler que le montant 
réclamé ne doit pas nécessairement être con-
forme au montant de la dépréciation déduit 
des bénéfices déclarés dans les états finan-
ciers soumis aux actionnaires. 

La dépréciation accélérée (amortisse-
ment intégral en deux ans) est autorisée dans 
le cas des installations et du matériel acquis 
entre le 27 avril 1965 et le 31 décembre 1974 
pour prévenir la pollution de l'eau, ou entre 
le 13 mars 1970 et le 31 décembre 1974 pour 
prévenir la pollution atmosphérique. 

Le contribuable qui n'a pas droit à une 
subvention au titre du programme de forma-
tion sur place peut déduire 60 p. 100 des frais 
de salaire approuvés après octobre 1971 et 
avant avril 1974. Cette déduction s'ajoute aux 
déductions salariales normales. 

Il y a des taux spéciaux d'amortissement 
pour les sociétés admissibles aux bénéfices 
du programme de développement régional 
qui s'établissent ou s'agrandissent dans des 
"régions désignées". On peut obtenir des ren-
seignements supplémentaires sur ce program-
me du ministère de l'Expansion économique 
régionale à Ottawa. 

Recherche scientifique 
Les déductions d'impôt pour les frais de 

recherche scientifique ont augmenté au cours 
des dernières années. La Loi de l'impôt sur le 
revenu permet la déduction intégrale de cer-
taines immobilisations (sauf des terrains) fai-
tes à l'égard de la recherche scientifique pour 
l'année d'imposition durant laquelle elles ont 
été effectuées. 

Dans ce contexte, on entend par "recher-
che scientifique" une étude ou recherche 
méthodique appuyée par des expériences ou 
des analyses dans un domaine scientifique en 
vue d'acquérir de nouvelles connaissances, 
de concevoir ou de mettre au point des pro-
duits ou procédés nouveaux ou de perfec-
tionner des produits ou procédés existants 
grâce à ces connaissances. Dans certains cas, 
les frais de mise au point, d'essais et d'éva-
luation d'un prototype sont considérés com-
me frais de recherche scientifique. Cependant, 
les études de marché, la promotion des ven-
tes, le contrôle de la qualité ou l'établisse-
ment des spécifications ne sont pas reconnus 
à titre de recherche scientifique. 

Outre les déductions d'impôt pour la 
recherche et le développement, il existe des 
programmes de stimulation de ces travaux. 
Ils sont exposés dans la brochure Mesures 
fédérales de stimulation de l'industrie que 
l'on peut se procurer au ministère de l'Indus-
trie et du Commerce. 

Dégrèvement pour impôts étrangers 
Un dégrèvement de l'impôt fédéral sur le 

revenu des corporations est permis pour les 
impôts payés à un gouvernement étranger sur 
un revenu de provenance étrangère jusqu'à 
concurrence de l'impôt fédéral sur ce revenu. 
Un dégrèvement distinct doit être calculé 
pour le revenu provenant de chaque pays. 

Les impôts étrangers payés sur le revenu 
commercial en sus du dégrèvement applicable 
peuvent être reportés sur un maximum de 
cinq ans. Les impôts payés à des subdivisions 
politiques de pays étrangers sont déductibles 
du revenu étranger ou inclus dans le calcul 
du dégrèvement pour impôts étrangers, selon 
le traitement que leur donne le pays étranger. 

Dégrèvement pour impôts sur 
l'exploitation forestière 

Une corporation peut aussi déduire de 
l'impôt fédéral exigible un montant égal aux 
deux tiers de tout impôt provincial sur le 
revenu provenant d'exploitations forestières, 
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mais ne dépassant pas 62/3 p. 100 du revenu 
de la corporation tiré de cette exploitation 
forestière dans la province. 

Déclarations et paiements de l'impôt fédéral 
sur le revenu 

Toute corporation est tenue de payer ses 

impôts en versements mensuels tout au long 
de son année d'imposition. Tout solde d'im-
pôt doit être payé au plus tard à la fin du 
troisième mois suivant la fin de l'année 
d'imposition et la déclaration pour l'année est 
exigible à la fin du sixième mois suivant la 
fin de l'année d'imposition. 

IMPÔT PROVINCIAL SUR LE REVENU DES CORPORATIONS 

Toutes les provinces perçoivent un impôt sur 
le revenu des corporations provenant d'une 
activité à l'intérieur de la province. Le revenu 
imposable dans une province est calculé, aux 
fins de l'impôt provincial, suivant la même 
base que pour l'impôt fédéral, dans toutes les 
provinces, sauf en Ontario et au Québec. Dans 
ces deux provinces, les règles sont toutefois 
similaires à celles du gouvernement fédéral. 

Lorsqu'une corporation exerce son acti-
vité dans plus d'une province, elle doit répar-
tir son revenu imposable entre les provinces 
en question conformément à des règles éta-
blies qui, dans le cas de la plupart des corpo-
rations, sont basées sur le chiffre des ventes 
et des salaires dans la province. 

Le taux de l'impôt perçu par les diverses 
provinces s'établit de la manière suivante: 

Taux de l'impôt 
sur le revenu 

imposable 
(p. 100) 

Terre-Neuve 
île-du-Prince-Édouard 
Nouvelle-Écosse 
Nouveau-Brunswick 
Québec 
Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 

Il y a lieu de noter que six provinces per-
çoivent un impôt sur le revenu des corpora-
tions dépassant le dégrèvement de 10 p. 100 
accordé sur l'impôt fédéral. 

Province 

13 
10 
10 
10 
12 
12 
13 
11 
11 
10 

AUTRES IMPÔTS SUR LES CORPORATIONS 

En plus des impôts fédéral et provincial 
sur le revenu des corporations exposés ci-
dessus, d'autres impôts généraux grèvent les 
corporations. 

Parmi ces impôts divers figurent les 
impôts provinciaux sur le capital versé, la 
longueur des voies ferrées, le transfert de 
terrains, les locaux commerciaux, les droits 
d'enregistrement, etc. Les municipalités pré-
lèvent l'impôt foncier, l'impôt sur les entre-
prises et les droits pour l'octroi de permis. Ces 
impôts sont généralement connus sous le nom 
d' "impôt sur les sociétés", par opposition à 
l'impôt sur le revenu des sociétés et ils sont 
déductibles dans le calcul du revenu aux fins 
de l'impôt fédéral. 

Le Québec perçoit un impôt de 1/5 p. 100 
et l'Ontario un impôt de 1/10 p. 100 sur le 
capital versé des sociétés. 

Ces deux provinces perçoivent une taxe 
sur les locaux commerciaux. Au Québec, elle 
est ordinairement de $50 mais elle est réduite 
à $25 quand le capital versé est inférieur à  

$25,000; dans le cas des sociétés de prêts, la 
taxe est de $100 lorsque le capital versé atteint 
$100,000 ou plus. En Ontario, la taxe par éta-
blissement permanent est de $50 ou de 1/20 
p. 100 du capital versé de la société, en choi-
sissant le moins élevé de ces montants, mais 
le total de la taxe sur le capital ou de la taxe 
sur les locaux commerciaux ne peut être infé-
rieur à $20. L'Ontario frappe également d'une 
taxe de bureau de $50 chaque société qui, 
n'ayant pas d'établissement dans la province, 
y maintient un bureau d'achat, y détient cer-
taines licences provinciales, ou simplement y 
possède des biens. Une société qui n'a pas 
d'établissement permanent en Ontario, mais y 
est représentée par un employé ou agent rési-
dant qui n'est pas considéré comme exploitant 
un établissement permanent de la société dans 
la province, doit payer une taxe d'affaires de 
$'50 ou de 1/10 p. 100 de ses ventes ou de son 
revenus bruts en Ontario s'ils n'atteignent pas 
$50,000, sous réserve d'une taxe minimum 
de $5. 

O  
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Les deux provinces perçoivent des taxes 
spéciales sur certains genres de sociétés, no-
tamment les banques, compagnies de chemin 
de fer, messageries, sociétés de fiducie, com-
pagnies exploitant des wagons-lits, wagons-
salons, et wagons-restaurants. En Ontario, ces 
taxes spéciales (à l'exception de l'impôt paya-
ble par les compagnies d'assurance, calculé 
sur les primes brutes) et les impôts sur le 
capital et les locaux commerciaux susmen-
tionnés ne sont dus que dans la mesure où ils 
dépassent le montant de l'impôt, autrement 
exigible, sur le revenu des sociétés. 

Les provinces de l'Ontario, du Manitoba 
et de l'Alberta imposent une taxe fondée sur 
le prix de cession des terrains. En Ontario, la 
taxe est de 1/5 p. 100 quand le prix d'achat est 
inférieur à $ 25,000 et de 2/5 p. 100 sur tout 
montant excédant cette somme. Le taux est 
fixé à 1 p. 100 au Manitoba. En Alberta, on 
retient des taxes d'enregistrement proportion-
nelles aux services de transfert de propriété, 
et s'il y a des cessions et des hypothèques, les 
taxes sont évaluées en fonction de la valeur 
du terrain cédé ou du montant de l'hypothè-
que. De plus, une taxe est perçue sur les 
cessions et les hypothèques pour la constitu-
tion d'une Caisse d'assurance qui garantit les 
titres dans certains cas. La Colombie-Britanni-
que et la Saskatchewan ne perçoivent pas de 
taxes sur les cessions de terrains, mais impo-
sent des droits sur les titres de propriété, et 
ces droits sont basés sur la valeur des terrains. 

L'impôt foncier, l'impôt sur les entreprises 
et les droits d'enregistrement et de permis 
sont généralement des impositions municipa-
les. La taxe foncière est basée sur la valeur 
réelle établie de la propriété (ou un pourcen-
tage de cette valeur à certains endroits), et 
les méthodes d'évaluation sont très variées. 

L'impôt sur les entreprises est perçu direc-
tement sur les locataires ou les exploitants 
d'un commerce. Il y a trois grands principes 
d'imposition: une fraction de l'évaluation de 
la propriété, la valeur locative annelle des 
locaux ou leur district. 

Il y a également des impôts provinciaux 
spéciaux sur les compagnies d'assurance, les 
industries primaires et le transfert des valeurs 
mobilières. 

Toutes les provinces perçoivent une taxe 
de 2 p. 100 sur le revenu des primes des com-
pagnies d'assurances provenant de leur acti-
vité dans la province. 

Les provinces imposent des taxes spécia-
les sur certaines industries primaires détermi-
nées. L'impôt sur le revenu des exploitations 
minières et forestières s'ajoute aux recettes 
de toutes les provinces provenant de loyers, 
redevances, droits de coupe et autres frais 
imposés à divers taux sur les réserves miniè-
res et forestières. Neuf des dix provinces 
perçoivent une taxe ou redevance sur le reve-
nu des sociétés d'exploitation minière. 

Les provinces de la Colombie-Britannique 
et du Québec perçoivent un impôt sur le 
revenu des exploitations forestières, proprié-
tés de particuliers, d'associés, d'associations 
ou de corporations. Le taux, au Québec, est de 
10 p. 100 et, en Colombie-Britannique, de 15 p. 
100 sur la partie du revenu net qui dépasse 
$10,000, le revenu total étant imposable. En 
Colombie-Britannique, 20 p. 100 de la taxe est 
admissible comme déduction de l'impôt sur 
le revenu des corporations. Au Québec, le 
tiers est déductible de l'impôt provincial. Les 
deux-tiers de la taxe provinciale sont déducti-
bles de l'impôt fédéral sur le revenu dans les 
deux provinces. 

L'impôt frappe aussi les ressources de 
pétrole et de gaz en Ontario, au Québec et en 
Alberta. Le capital versé des compagnies de 
téléphone est imposable au Québec. 

Un droit sur le transfert des valeurs mo-
bilières est perçu à l'occasion de tout change-
ment de propriété d'une action ou d'une 
obligation quelconque (par vente, accord de 
vente, transfert ou cession) effectué en 
Ontario et au Québec. Ces droits sont imposés 
au vendeur et sont recueillis par les bourses 
des valeurs, les vendeurs d'obligations, les 
agents de transfert, les sociétés de fiducie et 
les banques qui participent au changement de 
propriété. Ces droits ne s'appliquent pas aux 
obligations émises ou garanties par le gouver-
nement fédéral, les provinces, les corporations 
municipales et les commissions scolaires dans 
les provinces respectives. 

AUTRES IMPOSITIONS SUR LES CORPORATIONS 

Régime de pensions du Canada et 
Régime de rentes du Québec 

Le Régime de pensions du Canada est un 
programme gouvernemental obligatoire qui 
donne à chaque cotisant le droit de recevoir  

une pension, en fonction de ses revenus jus-
qu'à une certaine limite. Cet avantage pro-
gressif s'ajoute à la pension universelle de 
sécurité de la vieillesse, payée à même les 
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revenus fiscaux. Il s'applique à l'ensemble du 
pays, sauf au Québec, où un Régime de rentes 
similaire est administré par le gouvernement 
de la province. Les deux régimes offrent des 
allocations aux invalides et aux survivants. 
La contribution maximum d'un employé, en 
1972, est de $88.20. L'employeur verse une 
cotisation égale à celle de l'employé. 

Assurance-chômage 
Il existe au Canada un programme natio-

nal d'assurance-chômage. Il a été profondé-
ment modifié en 1971. Il offre désormais des 
prestations aux personnes admissibles qui 
sont temporairement sans travail, y compris 
les personnes incapables de travailler pour 
des raisons de maladie, d'infirmité ou de 
grossesse. Le programme est appliqué par une 
commission fédérale nommée à cet effet. Il 
est généralement financé par les cotisations 
des employés et des employeurs. Lorsque le 
taux national de chômage dépasse 4 p. 100, ou 
lorsque, dans certains cas, le taux régional de 
chômage est supérieur au taux national, le 
gouvernement fédéral assume les frais qui dé-
coulent de ces circonstances. En 1972, le 
montant de la cotisation d'un employé est 
calculé au taux de 0.9 p. 1 00 du revenu hebdo-
madaire, jusqu'au maximum de $1.35 par 
semaine. La contribution patronale pour un 
employé varie selon le "risque de licencie-
ment", qui dépend à son tour du type d'entre-
prise qu'exploite l'employeur. Le taux de 
cotisation de l'employé et du patron peut être 
abaissé si l'employeur offre à ses employés un 
plan d'assurance contre la maladie et l'in-
validité, conforme à des normes précises. 
D'ailleurs, les groupes d'employés qui partici-
pent au programme d'assurance-chômage pour  

la première fois en 1972 bénéficient d'un 
barème réduit de cotisation. Ce nouveau barè-
me s'applique aux années 1972, 1973 et 1974, 
pendant lesquelles les taux sont respective-
ment de 40, de 60 et de 80 p. 100 de la cotisa-
tion autrement exigible. 

Étant donné que les barèmes de cotisation 
sont révisés chaque année, les employeurs 
feraient bien d'obtenir les renseignements les 
plus récents du ministère du Revenu national 
— Impôt, Ottawa K1A  0L5, ou du bureau 
régional de perception le plus proche. 

Indemnisation pour les accidents du travail 
Des lois en vigueur dans toutes les pro-

vinces prévoient l'indemnisation des ouvriers 
pour les blessures subies à la suite d'un acci-
dent du travail. En général, ces lois provin-
ciales ont créé des caisses d'indemnisation 
administrées par un conseil et à laquelle les 
employeurs sont tenus de verser des contribu-
tions en proportion des dangers inhérents à 
chaque industrie. 

Impôts divers 
Les corporations doivent aussi tenir 

compte d'autres impôts divers comme l'impôt 
retenu sur les intérêts et les dividendes payés 
à des non résidants, les taxes de vente et 
d'accise et les droits de douane. Le premier 
est traité dans une section spéciale de cette 
brochure, tandis que les trois autres sont ex-
posés dans d'autres publications de la série 
L'exploitation d'une entreprise au Canada. Les 
sociétés ayant des liaisons étrangères font 
l'objet d'une étude séparée dans cette bro-
chure, en raison de la variété des ententes 
particulières. 

IMPÔT SUR LE REVENU DES PARTICULIERS 

Impôt fédéral 
Toute personne résidant au Canada à 

quelque époque d'une année est tenue de 
payer l'impôt fédéral sur le revenu des parti-
culiers sur son revenu pour l'année de toutes 
provenances à l'intérieur ou à l'extérieur du 
Canada. La résidence est une question de fait, 
mais toute personne qui demeure au Canada 
pendant 183 jours ou plus dans le courant 
d'une année est considérée comme résidant 
pour cette année. Des règles spéciales, qui 
sont exposées plus loin, s'appliquent à ceux 
qui demeurent à l'étranger durant une partie 
de l'année. Le revenu comprend le revenu  

d'une entreprise, les traitements et salaires, 
les dividendes, les honoraires d'administra-
teurs, les intérêts reçus sur des paiements 
d'annuités, les intérêts, les pensions alimen-
taires, les revenus de succession, les paie-
ments reçus pour l'usage de biens meubles et 
immeubles, la moitié des gains en capital, les 
prestations reçues au titre de certains régimes 
d'assurance-revenu, les allocations pour la 
formation des adultes, les prestations d'assu-
rance-chômage, les contributions versées au 
bénéfice d'un employé à un régime public 
d'assurance-maladie, et les bourses d'études, 
de recherche et d'entretien de plus de $500. 

O  
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Un certain nombre d'exemptions person-
nelles et d'autres déductions sont permises 
dans le calcul du revenu imposable. Un contri-
buable non constitué en société qui exploite 
une entreprise a, en règle générale, le droit 
de déduire les mêmes genres de dépenses 
qu'une société, c'est-à-dire celles qui sont 
effectuées pour gagner un revenu. L'exemp-
tion personnelle pour un célibataire n'ayant 
aucune personne à sa charge est de $1,500. 
Pour une personne mariée, elle est de $2,850. 
L'exemption supplémentaire de $1,350 accor-
dée à une personne mariée est réduite d'un 
dollar pour chaque dollar de revenu du con-
joint au-dessus de $250. Les contribuables 
ayant des personnes à charge peuvent déduire 
$300 de plus pour chaque enfant à charge de 
moins de 16 ans, ou $550 si l'enfant a 16 ans 
ou plus. L'exemption de $300 est réduite d'un 
dollar pour tous les deux dollars de revenu de 
la personne à charge en sus de $1,000. 
L'exemption de $550 est diminuée d'un dollar 
pour chaque dollar de revenu que la personne 
à charge gagne en sus de $1,050. Il n'y aura donc 
pas de déduction pour les personnes à char-
ge dont le revenu est assez élevé ($1,600) pour 
être imposable. Les étudiants, leurs parents, 
ou leur conjoint peuvent réclamer une dé-
duction égale à $50 par mois pour chaque mois 
d'inscription à plein temps dans une institu-
tion supérieure, y compris les universités, les 
collèges et les écoles professionnelles. Les 
étudiants peuvent déduire leurs frais de scola-
rité pour des cours reconnus aboutissant à un 
diplôme universitaire ou à un certificat d'école 
secondaire ou pour des cours semblables de 
formation professionnelle suivis dans le but 
d'améliorer leurs aptitudes à l'emploi ou au 
commerce. 

Deux formules d'étalement du revenu 
sont offertes aux contribuables. La première 
est la formule d'étalement général, qui s'appli-
que chaque année à partir de 1973. Le minis-
tère du Revenu national fera les calculs 
automatiquement lorsque la déclaration d'im-
pôt révélera un revenu dépassant de 10 p. 100 
celui de l'année précédente et de 20 p. 100 le 
revenu moyen des quatres années précéden-
tes. La seconde formule est celle de l'étale-
ment sur les années suivantes, qui permet au 
contribuable de répartir sur les années futures 
les rentrées exceptionnelles en une somme 
globale grâce à l'achat de rentes immédiates 
appelées "rentes à versements invariables". 
Les rentrées exceptionnelles sont déductibles 
immédiatement, mais les versements de la  

rente sont imposables l'année même où le 
contribuable les reçoit. 

La Loi de l'impôt sur le revenu prévoit 
aussi la déduction de frais médicaux, de dons 
à des organisations de bienfaisance, de coti-
sations aux organisations syndicales et pro-
fessionnelles, de frais de déménagement, de 
frais de garde d'enfants, de frais profession-
nels et de contributions à des régimes de 
pensions. Au lieu de réclamer une déduction 
pour des dons charitables et des frais médi-
caux, un particulier peut déduire une somme 
forfaitaire de $100. Un contribuable qui a 
versé sous ces divers chefs un montant global 
supérieur à $100, peut présenter ses reçus et 
faire des réclamations distinctes. Les déduc-
tions pour contribution à des oeuvres de bien-
faisance ne peuvent dépasser 20 p. 100 du 
revenu. Les frais médicaux au-delà de 3 p. 100 
du revenu sont déductibles. Les employés 
peuvent déduire jusqu'à $2,500 par an dans le 
calcul de leur revenu imposable pour des 
contributions à des régimes de pensions re-
connus. Les particuliers qui ne contribuent 
pas à un régime de pensions reconnu peuvent 
déduire certains montants mis de côté pour 
s'assurer un revenu futur sous un régime 
d'épargne-retraite enregistré, jusqu'à concur-
rence de $4,000, ou 20 p. 100 du revenu gagné. 
Les frais de garde d'enfants sont déductibles 
jusqu'à concurrence de $500 par enfant de 
moins de 14 ans et de $2,000 par famille. La 
déduction générale permise au chapitre des 
frais professionnels peut aller jusqu'à 3 p. 100 
du revenu d'une charge ou d'un emploi, sans 
dépasser $150 par an. Aucun reçu n'est exigé. 
La déduction des frais professionnels est in-
terdite aux vendeurs, qui ont le droit de 
déduire les frais engagés pour gagner leur 
commission. Tous les travailleurs employés 
loin de leur domicile peuvent exclure de 
leurs revenus les sommes qu'ils reçoivent de 
leurs employeurs pour couvrir leurs frais 
divers, notamment leurs frais de transport et 
d'hébergement. 

L'impôt sur les salaires est retenu par 
l'employeur au taux indiqué dans les tableaux 
de déduction. Le total ainsi déduit au cours 
d'une période d'un an devrait représenter 
presque la totalité de l'impôt exigible au 30 
avril de l'année suivante. Le solde à payer ou 
à recevoir est calculé lors de la présentation 
de la déclaration pour l'année. Les contribua-
bles recevant plus de 25 p. 100 de leur revenu 
de source non imposable à la source doivent 
payer leur impôt par versements trimestriels. 
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Le montant restant après déduction de la 
totalité des exemptions et des déductions du 
revenu représente le revenu imposable du 
contribuable. 

Le montant de l'impôt est déterminé 
d'après un barème progressif d'imposition du 
revenu. Ce barème va de 17 p. 100 pour la 
première tranche de $500 de revenu imposable 
à 47 p. 100 pour les revenus imposables supé-
rieurs à $60,000. 

Pour 1972, l'impôt autrement exigible est 
réduit de 3 p. 100. De plus, le taux d'imposition 
pour la première tranche de $500 de revenu 
imposable sera réduit chaque année, à partir 
de 1972, jusqu'à ce qu'il atteigne 6 p. 100 
en 1976. 

Le barème d'imposition du revenu des 
particuliers figure à l'appendice A. 

Impôt provincial 
Toutes les provinces lèvent un impôt sur 

le revenu des particuliers qui résident dans 
leurs territoires ou y gagnent un revenu grâce 
à l'exploitation d'une entreprise. Les revenus 
de placements et les salaires ou traitements 
sont affectés à la province où le contribuable 
demeurait le dernier jour de l'année civile ou 
le dernier jour de résidence au Canada. 
Lorsque des non-résidants sont employés au 
Canada ou y exploitent une entreprise, leur 
revenu est affecté, aux fins d'impôt provincial, 
à la province où ils ont été employés ou ont 
exploité une entreprise. Les règlements de 
l'impôt fédéral sur le revenu précisent la ré-
partition du revenu entre les provinces lorsque 
des particuliers gagnent un revenu de l'ex-
ploitation d'une entreprise dans plus d'une 
province. 

Dans toutes les provinces, sauf au Québec, 
l'administration et la perception de l'impôt 
provincial sur le revenu des particuliers relè-
vent du gouvernement fédéral. Dans ces neuf 
provinces, l'impôt provincial sur le revenu 
correspond à un certain pourcentage de l'im-
pôt fédéral, qui peut varier d'une année à 
l'autre. En 1972, les taux sont les suivants: 

Terre-Neuve 	 36 p. 100 
Nouvelle-Écosse 	38.5 p. 100 
île-du-Prince-Édouard 	36 p. 100 
Nouveau-Brunswick 	41.5 p. 100 
Ontario 	 29.585 p. 100 
Manitoba 	 42.5 p. 100 
Saskatchewan 	37 p. 100 
Alberta 	 36 p. 100 
Colombie -Britannique 	30.5 p. 100 

Le Québec applique et perçoit son impôt 
sur le revenu des particuliers. Un particulier 
qui gagne des revenus dans cette province 
peut déduire 24 p. 100 de son impôt fédéral 
applicable à ce revenu. Cet abattement d'im-
pôt s'explique par le fait que le Québec 
finance entièrement certains programmes qui 
sont partiellement financés par le gouverne-
ment fédéral dans d'autres provinces. 

De façon générale, le Québec utilise les 
mêmes méthodes que le gouvernement fédéral 
de calculer l'impôt sur le revenu des particu-
liers. Il y a toutefois quelques exceptions à 
noter. Les célibataires ayant un revenu infé-
rieur à $2,000 et les personnes mariées gagnant 
moins de $4,000 sont exemptés de l'impôt, 
mais les exemptions personnelles des contri-
buables dont le revenu est supérieur à ce 
montant sont de $1,500 et de $2,850 respecti-
vement, comme dans le cas de l'impôt fédéral. 
Aucune déduction n'est permise pour les 
enfants à charge de moins de 18 ans. Le barè-
me qui sert à déterminer le montant d'impôt 
provincial exigible s'échelonne de 10 p. 100 
pour la première tranche de $2,000 de revenu 
imposable à 28 p. 100 pour les revenus impo-
sables supérieurs à $60,000. 

Les particuliers qui résident au Yukon ou 
dans les Territoires du Nord-Ouest, ou qui 
habitent outre frontière mais sont considérés 
comme résidants du Canada aux fins de 
l'impôt (comme les fonctionnaires affectés à 
l'étranger) doivent payer un impôt supplémen-
taire de 30 p. 100 de leur impôt autrement 
exigible. Cet impôt est censé correspondre 
approximativement à l'impôt sur le revenu 
que les provinces exigent de leurs résidants. 

L'appendice B contient des exemples 
d'impôts fédéraux et provinciaux exigibles 
dans divers cas. 

Sociétés de personnes 
Les sociétés de personnes ne sont pas 

imposées en tant qu'entités distinctes. Les 
personnes doivent payer leur impôt sur leur 
part du revenu de la société comme si elles 
avaient reçu personnellement le revenu. Le 
calcul du revenu se fait cependant au niveau 
de la société même qui peut déduire des 
amortissements. Il existe des règles spéciales 
relatives aux participations à des sociétés de 
personnes, aux fins de l'impôt sur les gains 
en capital. 

O 

O  
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Dégrèvement pour dividendes 
Un particulier qui reçoit des dividendes 

imposables d'une société canadienne a droit 
à un dégrèvement pour dividendes. Il doit 
augmenter le montant des dividendes d'un 
tiers et prendre 20 p. 100 de ce chiffre pour 
déterminer le crédit autorisé. Par exemple, le 
dégrèvement pour des dividendes de $300 est 
20 p. 100 de $400, soit $80. En calculant 
l'impôt, le particulier doit cependant inscrire 
le chiffre de $400 dans la colonne de ses reve-
nus, et non pas seulement $300. 

Dégrèvement pour impôts étrangers 
Les résidants du Canada sont générale-

ment assujettis à l'impôt sur leur revenu de 
toute provenance, alors même qu'une partie 
de ce revenu peut être déjà imposé dans un 
autre pays. Pour éviter la double imposition  

du revenu étranger, des dispositions de dégrè-
vement pour impôts étrangers permettent de 
neutraliser l'impôt canadien qui serait autre-
ment exigible sur le revenu provenant de 
l'extérieur. Les impôts étrangers payés sur 
les revenus industriels et commerciaux qui 
dépassent le dégrèvement pour impôts étran-
gers disponibles peuvent être étalés sur cinq 
ans. Les impôts payés à des subdivisions poli-
tiques de pays étrangers sont déductibles du 
revenu étranger ou entrent dans le calcul du 
dégrèvement pour impôts étrangers, selon le 
traitement dont ils font l'objet dans le pays 
en question. Après 1975, le dégrèvement pour 
impôts étrangers applicable aux revenus de 
placement des particuliers sera limité à 15 p. 
100; tout montant d'impôt étranger excédant 
ce chiffre sera déductible à titre de dépense. 

AUTRES PERCEPTIONS SUR LES PARTICULIERS 

Régime de pensions du Canada et 
Régime de rentes du Québec 

Comme on l'a expliqué précédemment, 
les employés versent pour ces régimes une 
contribution proportionnelle à leurs gains, 
jusqu'à un maximum de $88.20 en 1972. Les 
personnes travaillant à leur compte contri-
buent deux fois cette somme. 

Assurance-chômage 
Tous les employés sont protégés par 

l'assurance-chômage. Elle est décrite précé-
demment dans la brochure. La contribution 
maximum des employés en 1972 est de $1.35 
par semaine. Le barème des cotisations est 
susceptible d'être révisé chaque année. 

Assurance-hospitalisation 
Chacune des dix provinces possède un ré-

gime d'assurance-hospitalisation. Dans toutes 
les provinces, sauf au Québec, le programme 
est une entreprise conjointe fédérale-provin-
ciale dans laquelle près de la moitié des frais 
d'hospitalisation des patients qui contribuent 
au régime sont assumés par le gouvernement 
fédéral, et le reste par la province. Au Québec, 
le programme relève entièrement du gouver-
nement provincial. La part des frais normale-
ment assumés par le gouvernement fédéral  

dans les autres provinces est défrayée par le 
gouvernement du Québec en échange d'une 
compensation fiscale qu'il obtient en s'appro-
priant une portion plus importante de l'impôt 
sur le revenu des particuliers. Certaines pro-
vinces financent leur part des frais du pro-
gramme par un impôt et d'autres provinces 
exigent que l'on déduise une cotisation men-
suelle des salaires et traitements de leurs 
résidants. Dans ces dernières provinces, les 
personnes travaillant à leur compte doivent 
payer directement leurs cotisations si elles 
désirent adhérer au régime. Dans certaines 
provinces, le produit de la taxe de vente au dé-
tail est consacré entièrement ou partiellement 
au programme d'assurance-hospitalisation. 

Assurance-maladie 
Un régime national d'assurance-maladie 

faisant appel à la participation conjointe des 
gouvernements fédéral et provinciaux est en 
vigueur dans toutes les provinces. Comme 
dans le cas de l'assurance-hospitalisation, 
chacun des deux paliers de gouvernement 
finance le programme à raison de 50 p. 100 
environ. Dans certaines provinces, des cotisa-
tions sont exigées à ce titre, alors que dans 
d'autres la participation de la province est 
financée par des impôts. 

GAINS EN CAPITAL 

La loi adoptée en 1971 prévoit que la moitié 
des gains en capital doit être incluse dans 
le revenu et imposée au taux ordinaire de 

l'impôt sur le revenu des particuliers ou de 
l'impôt sur le bénéfice des corporations. Les 
contribuables peuvent déduire la moitié de 
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leurs pertes en capital de la moitié de leurs 
gains en capital; les particuliers peuvent aussi 
déduire de leurs autres revenus leurs pertes 
en capital, jusqu'à concurrence de $1,000. 
Les déductions peuvent être imputées sur 
l'année courante, l'année précédente ou les 
années suivantes, jusqu'à ce que les pertes 
aient été complètement amorties. Les gains 
sont imposables et les pertes déductibles, 
lorsqu'un contribuable vend un bien, fait don 
d'un bien ou vient à décéder, sauf si le don ou 
le legs sont transmis au conjoint, en quel cas 
le gain ou la perte ne sont pas calculés tant 
que le conjoint n'a pas disposé du bien en 
question. 

Tout gain réalisé par un contribuable sur 
la vente de sa maison et d'un terrain environ-
nant d'au plus un acre sera exempté. Aucun  

gain réalisé sur un bien personnel ne sera 
imposé à moins que le prix de vente ne soit 
supérieur à $1,000. 

Il existe des règles spéciales pour les 
gains réalisés sur des biens possédés au 
moment de l'entrée en vigueur du système, 
ainsi que pour l'ajournement des gains en cas 
de destruction ou d'expropriation, de vente 
de biens à une corporation contrôlée et de 
certaines réorganisations de sociétés. 

L'impôt fédéral sur les biens transmis 
par décès et les dons ne s'applique pas aux 
biens des personnes décédées, ou aux dons 
remis, après 1971. Des droits de succession et 
des impôts sur les dons, généralement uni-
formes, sont perçus par toutes les provinces, 
sauf l'Alberta. 

IMPOSITION DES SOCIÉTÉS NON RÉSIDANTES 

Filiales canadiennes de sociétés étrangères 
Lorsqu'une société non-résidante exerce 

son activité au Canada par l'entremise d'une 
filiale établie au Canada, celle-ci est assujettie 
au même traitement que toute autre société 
canadienne. Le revenu total de la filiale, gagné 
au Canada ou à l'étranger, est assujetti à l'im-
pôt sur le revenu au Canada. La filiale peut 
réclamer un dégrèvement pour les impôts 
payés à un gouvernement étranger comme 
toute autre société canadienne. 

Les méthodes de calcul du revenu et des 
déductions sont les mêmes que celles qui sont 
indiquées dans la section consacrée à l'impôt 
sur le revenu des corporations, et les taux 
d'imposition sont les mêmes que pour toute 
autre société résidant au Canada, si ce n'est 
que les stimulants accordés aux petites entre-
prises ne sont pas offerts aux corporations 
sous contrôle étranger. En général, les transac-
tions entre les sociétés étrangères et les filiales 
canadiennes doivent s'effectuer comme si les 
sociétés n'avaient aucune relation commune. 

Succursales canadiennes de 
sociétés étrangères 

Les transactions considérées comme dé-
coulant de l'exploitation d'une entreprise au 
Canada assujettissent une société non rési-
dante à l'impôt canadien sur les bénéfices 
provenant de ces transactions. 

Une société non résidante qui exploite 
une entreprise au Canada est soumise à l'im-
pôt fédéral sur le revenu au même titre qu'une 
société canadienne, mais il y a une différence  

fondamentale: elle n'est tenue de payer l'impôt 
que sur la partie de ses revenus gagnée au 
Canada, alors que la totalité du revenu de la 
société résidante, de toute provenance au 
Canada et à l'étranger, est imposable. 

Le "revenu gagné au Canada" est en prin-
cipe établi sur la base de comptes distincts 
tenus par le bureau canadien de la société 
étrangère. Ordinairement, si la comptabilité 
de la succursale est tenue de manière à faire 
ressortir exactement les revenus, les autorités 
fédérales du fisc accepteront cette compta-
bilité pour déterminer le revenu imposable 
sous le régime de la loi canadienne. Le minis-
tère du Revenu national peut toutefois recti-
fier les comptes présentés, afin de corriger les 
erreurs et omissions ou de porter les prix ou 
rémunérations inscrits dans les livres au 
chiffre courant dans le cas de transactions 
entre personnes sans lien de dépendance. 

Les déductions permises dans le calcul 
du revenu imposable sont presque les mêmes 
pour une société non résidante exerçant son 
activité au Canada que pour une société 
canadienne résidante, à une exception près: 
en effet, les dividendes reçus de sociétés 
canadiennes par une société non résidante ne 
sont généralement pas déductibles du revenu. 

Le revenu imposable gagné au Canada par 
une société non résidante est assujetti au 
même taux d'impôt que celui des sociétés 
canadiennes résidantes, sauf que le stimulant 
aux petites entreprises ne s'applique pas. De 
plus, les bénéfices restant après déduction des 
impôts fédéral et provincial ainsi que des 
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allégements pour de nouveaux investisse-
ments et des fonds de réserve au Canada sont 
assujettis à un impôt spécial de 15 p. 100. Le 
taux d'imposition sera porté à 25 p. 100 après 
1975, à moins qu'il ne soit réduit par un traité. 
Cet impôt tend à harmoniser le traitement des 
sociétés non canadiennes exerçant une acti-
vité au Canada par l'intermédiaire d'une suc-
cursale et celui des sociétés qui exploitent 
une entreprise par l'intermédiaire d'une filiale. 

Deux autres questions sont susceptibles 
d'intéresser les sociétés étrangères exerçant 
une activité au Canada. Il s'agit tout d'abord 
de la définition du terme "entreprise", et de 
la définition étendue de l'expression "exercer 
une activité au Canada", et en second lieu, 
des répercussions qu'entraînent les conven-
tions de double imposition. 

La Loi de l'impôt sur le revenu prévoit 
que le terme "entreprise" comprend "une 
profession, un métier, un commerce, une 
fabrication ou une activité de quelque genre 
que ce soit et comprend une initiative ou 
affaire d'un caractère commercial, mais ne 
comprend pas une charge ou un emploi". 

L'expression "exercer une activité au 
Canada" est définie en ces termes: "lorsque, 
dans une année d'imposition, une personne 
non résidante a — (a) produit, cultivé, miné, 
créé, manufacturé, fabriqué, amélioré, empa-
queté, conservé ou construit, en totalité ou en 
partie, quoi que ce soit au Canada, qu'elle l'ait 
ou non exporté sans le vendre avant l'expor-
tation, ou — (b) sollicité des commandes ou 
offert en vente quoi que ce soit au Canada par 
l'entremise d'un mandataire ou préposé, que 
le contrat ou l'opération ait dû être parachevé 
au Canada ou hors du Canada, ou en partie au 
Canada et en partie hors du Canada, elle est 
censée, pour l'application de la présente loi, 
avoir exercé des affaires au Canada pendant 
l'année". 

Le Canada a signé des conventions sur la 
double imposition avec le Royaume-Uni, les 
Etats-Unis, la France, l'Irlande, l'Australie, la 
Nouvelle-Zélande, la Suède, la Norvège, le 
Danemark, les Pays-Bas, la Finlande, l'Alle-
magne de l'Ouest, le Japon, la République 
d'Afrique du Sud, la Jamaïque et la Trinité et 
Tobago. Aux termes de ces conventions, une 
entreprise de l'un des pays contractants n'est 
soumise à l'impôt de l'autre pays que pour la 
partie de ses bénéfices industriels commer-
ciaux provenant de son établissement perma-
nent dans ce dernier pays. "Établissement 
permanent" comprend des succursales, mines, 
puits de pétrole, fermes, terres boisées, plan-
tations, usines, entrepôts, bureaux, agences et 
autres locaux d'exploitation fixes, mais ne 
comprend pas les filiales. 

Lorsqu'une entreprise d'un des pays sus-
mentionnés exerce son activité au Canada par 
l'entremise d'un agent établi au Canada qui est 
autorisé à conclure des contrats pour le 
compte de son employeur ou commettant, ou 
qui maintient un stock de marchandises qu'il 
utilise régulièrement pour exécuter les com-
mandes qu'il reçoit, elle est censée avoir un 
établissement permanent au Canada et est, de 
ce fait, assujettie à l'impôt canadien. Toute-
fois, le fait qu'une entreprise d'un pays con-
tractant entretienne des relations d'affaires 
au Canada par l'entremise d'un commissaire, 
d'un courtier ou de tout autre agent indé-
pendant, ou qu'elle ait au Canada un bureau 
servant seulement à l'achat de marchandises, 
ne signifie pas que la société non résidante 
possède un établissement permanent au 
Canada. 

Le Canada étend activement son réseau 
de traités fiscaux à d'autres pays. 

IMPOSITION DES PERSONNES NON RÉSIDANTES 

Aux fins de l'impôt, les personnes non rési-
dantes peuvent être classées de façon 
générale en trois catégories principales: 1) les 
personnes non résidantes qui exploitent une 
entreprise au Canada, 2) les personnes non 
résidantes qui travaillent au Canada et 3) les 
personnes non résidantes qui reçoivent un 
revenu d'autres sources canadiennes. 

Exploitation d'une entreprise au Canada 
Un contribuable non résidant autre 

qu'une corporation est assujetti à l'impôt 
canadien sur le revenu pour l'activité qu'il 
exerce au Canada. Le revenu imposable gagné 
au Canada par un associé ou un propriétaire 
unique non résidants est considéré comme 
étant la partie de leur revenu annuel qui peut 
raisonnablement être attribuée à leur exploi-
tation au Canada, moins les déductions 
appropriées. 

Une personne non résidante employée au 
Canada ou y exploitant une entreprise, soit à 
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titre de propriétaire exclusif, soit à titre 
d'associé d'une société de personnes, paye 
l'impôt aux taux progressifs sur la seule partie 
de son revenu imposable attribuable à son 
emploi ou à son entreprise au Canada. Si elle 
reçoit un revenu de placement au Canada 
indépendant de son exploitation au Canada, 
ce revenu n'est pas ajouté à celui provenant 
de son emploi ou de son exploitation, mais il 
est soumis à la retenue d'impôt prévue pour 
les non résidants dans une partie distincte de 
la loi. (Cette même règle s'applique aux 
sociétés commerciales non résidantes exer-
çant leur activité au Canada.) 

Emploi au Canada 
Une personne qui "demeure au Canada 

au cours d'une année d'imposition pendant 
une période ou des périodes dont l'ensemble 
est de 183 jours ou plus" est considérée 
comme résidant au Canada et est soumise à 
l'impôt sur son revenu de toutes provenances 
au Canada et à l'étranger. Un dégrèvement lui 
est accordé pour l'impôt versé à un gouverne-
ment étranger sur le revenu gagné dans cet 
autre pays. 

Un non résidant qui demeure au Canada 
moins de 183 jours est également assujetti à 
l'impôt canadien, mais seulement sur la partie 
de son revenu encaissée pour un travail fait 
au Canada durant son séjour dans ce pays. Ce 
revenu est imposable de la même manière que 
le revenu des résidants canadiens. Le non 
résidant peut déduire une partie proportion-
nelle de ses exemptions personnelles pour une 
année entière. 

Cette obligation fiscale n'est cependant 
pas générale. En effet, on trouve des excep-
tions dans les conventions de double imposi-
tion conclues par le Canada avec de nombreux 
pays. 

Aux termes de ces conventions, dans cer-
tains cas, le revenu d'un employé résidant 
temporairement au Canada n'est pas soumis à 
l'impôt canadien sur le revenu. Le ministère 
du Revenu national exige toutefois la preuve 
du droit à l'exemption avant d'accorder la 
permission de ne pas déduire l'impôt à la 
source. L'employeur est tenu, à moins d'une 
permission spéciale, d'effectuer les déductions 
autorisées sur une base mensuelle et de les 
remettre au Receveur général du Canada. 
L'impôt déduit à la source et remis au fisc par 
l'employeur sera remboursé à l'employé lors-
qu'il aura prouvé qu'il a droit à l'exemption. 

Encaissement d'un revenu d'autres sources 
canadiennes — Retenue fiscale 

Les sociétés ou particuliers résidant à 
l'étranger qui reçoivent un revenu de sources 
canadiennes doivent payer, par retenue à la 
source, un impôt de 15 p. 100 (25 p. 100 en 
1976 et après, à moins de dispositions con-
traires adoptées par traité) sur tout montant 
crédité à leur compte à titre de dividendes, 
d'intérêts, de revenus d'une fiducie ou d'une 
succession, de loyer, de pension alimentaire, 
de redevances ou de versements semblables, 
y compris les paiements a) pour l'usage de 
biens au Canada, b) à l'égard d'une invention 
utilisée au Canada, c) pour toute marque de 
commerce, concession, modèle ou autre chose 
utilisée au Canada, d) pour certains renseigne-
ments industriels, commerciaux ou scienti-
fiques, e) pour certains services de caractère 
industriel, commercial et scientifique et f) 
pour les honoraires ou frais de gestion ou 
d'administration, selon la définition de la Loi 
de l'impôt sur le revenu. Les pensions et les 
versements semblables à des non résidants 
sont sujets à la retenue fiscale, au taux géné-
ral. Les pensions de sécurité de la vieillesse et 
les versements de $1,290 par an au Régime de 
pensions du Canada ou au Régime de rentes 
du Québec en sont exemptés. Un non résidant 
peut choisir de faire sa déclaration du revenu 
au Canada et de calculer à des taux personnels 
progressifs son impôt sur sa pension cana-
dienne et ses autres revenus semblables, et 
obtenir ainsi le remboursement de l'excédent 
d'impôt retenu, s'il y a lieu. 

Les intérêts des obligations émises ou 
garanties par le gouvernement sont exemptés 
de la retenue fiscale si les valeurs ont été 
émises avant 1976.  Il y a une exemption spé-
ciale pour les intérêts payables aux organismes 
de bienfaisance, fonds de pension et institu-
tions semblables de l'étranger. Pour avoir droit 
à cette exemption, les acheteurs non résidants 
doivent être exemptés de l'impôt par leur pays 
de résidence. Le taux de la retenue fiscale sur 
les dividendes versés par des corporations 
ayant le degré voulu d'appartenance cana-
dienne est de 5 p. 100 inférieur au taux général 
de retenue. Pour de plus amples renseigne-
ments sur le "degré d'appartenance cana-
dienne", voir l'appendice C. 

Jusqu'à 1976, les résidants canadiens 
faisant des paiements de la façon décrite au 
premier alinéa de cette section-ci à une société 
ou à un particulier non résidant doivent dé- 
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duire 10 ou 15 p. 100, selon le cas, de tout 
montant au moment du versement ou du 
crédit au bénéficiaire étranger. À partir de 
1976, les taux correspondants seront de 20 et 
25 p. 100. Le montant ainsi déduit doit être 
remis au Receveur général du Canada. Lors- 

qu'un représentant d'une société ou d'un par-
ticulier non résidant reçoit des paiements dont 
l'impôt n'a pas été retenu, il est tenu de faire 
cette déduction avant de remettre la somme 
à son commettant. 

IMPÔTS ÉTRANGERS SUR LE REVENU GAGNÉ AU CANADA 

Nous avons mentionné les mesures de protec-
tion contre la double imposition comprises 
dans les conventions conclues par le Canada 
avec d'autres pays. Les lois fiscales de ces 
pays et de la plupart des autres pays contien-
nent aussi des dispositions susceptibles d'in-
téresser les investisseurs non résidants dans 
des entreprises canadiennes. Bien que ces 
dispositions varient selon les pays, on peut 
dire d'une façon générale que les impôts 
canadiens sur le revenu gagné par des inves-
tisseurs étrangers dans des sociétés cana- 

diennes peuvent normalement être déduits 
totalement ou en partie de l'impôt payable sur 
ce même revenu dans le pays de résidence de 
l'investisseur. Dans certains cas, les impôts 
canadiens peuvent être considérés comme 
une dépense déductible dans le calcul de 
l'impôt payable par l'investisseur dans son 
pays de résidence. 

Dans tous les cas, nous conseillons aux 
investisseurs de discuter la question de l'im-
position du revenu gagné à l'étranger avec les 
autorités fiscales de leur pays de résidence. 
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APPENDICE A 

Barème de l'impôt fédéral sur le revenu des particuliers 

Impôt fédéral 

	

0—  500 	 0 	 17 

	

500—  1,000 	 85 	 18 

	

1,000—  2,000 	 175 	 19 

	

2,000 — 3,000 	 365 	 20 

	

3,000 — 5,000 	 565 	 21 

	

5,000 — 7,000 	 985 	 23 

	

7,000 — 9,000 	 1,445 	 25 

	

9,000 — 11,000 	 1,945 	 27 

	

11,000 — 14,000 	 2,485 	 31 

	

14,000 — 24,000 	 3,415 	 35 

	

24,000 — 39,000 	 6,915 	 39 

	

39,000 — 60,000 	 12,765 	 43 

60,000— 	 21,795 	 47 

N.B.: (1) Dans le cas du revenu gagné au Québec, l'impôt fédéral est réduit de 
24 p. 100. 

(2) En 1972, il y a une réduction générale spéciale de 3 p. 100 sur les chiffres 
précités. 

(3) Le 	 12 p. 100 en 
1! 

• 
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APPENDICE B 

Impôt canadien sur le revenu des particuliers en 1972 

État civil 
Revenu 	Impôt 	Impôt 

brut 	fédéral 	provincial 	Total 

Contribuable céliba-
taire - sans 
personne à charge 	1,600 	- 	- 	- 

	

2,000 	56 	18 	74 

	

2,500 	140 	44 	184 

	

3,000 	227 	71 	298 

	

5,000 	599 	188 	787 

	

8,000 	1,235 	388 	1,623 

	

10,000 	1,705 	536 	2,241 

	

20,000 	4,756 	1,495 	6,251 

	

50,000 	16,241 	5,107 	21,348 

	

100,000 	38,580 	12,131 	50,711 
Contribuable marié - 

sans personne à 
charge autre que 
le conjoint 	 3,000 	- 	- 	- 

	

4,000 	157 	49 	206 

	

5,000 	336 	106 	442 

	

8,000 	935 	294 	1,229 

	

10,000 	1,379 	434 	1,813 

	

20,000 	4,297 	1,351 	5,648 

	

50,000 	15,677 	4,929 	20,606 

	

100,000 	37,964 	11,937 	49,901 
Contribuable marié - 

deux enfants de 
moins de 16 ans à 
charge 	 4,000 	54 	17 	71 

	

5,000 	225 	71 	296 

	

8,000 	813 	256 	1,069 

	

10,000 	1,248 	392 	1,640 

	

20,000 	4,093 	1,287 	5,380 

	

50,000 	15,427 	4,851 	20,278 

	

100,000 	37,690 	11,851 	49,541 

N.B.: (1) Dans le calcul de l'impôt, il est supposé que tous les revenus proviennent 
de traitements ou de salaires et que tous les contribuables choisissent la 
déduction forfaitaire de $100 et la déduction pour frais professionnels. 
Il n'est pas tenu compte des autres déductions possibles telles que les 
frais de garde d'enfants, les contributions à l'assurance-chômage ou la 
déduction supplémentaire pour la sécurité de la vieillesse. 

(2) L'impôt fédéral indiqué s'applique au revenu gagné dans toutes les pro-
vinces, sauf au Québec. Il est tenu compte de la réduction spéciale de 
3 p. 100 pour 1972. L'impôt provincial sur le revenu est calculé à 30.5 
p. 100 de l'impôt fédéral autrement exigible (c'est-à-dire avant la réduc-
tion spéciale de 3 p. 100 pour 1972). Certaines provinces imposent les 
revenus à un taux supérieur à 30.5 p. 100. 

• 
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APPENDICE C 

DEGRÉ D'APPARTENANCE CANADIENNE 

Voici un résumé des conditions requises pour qu'une société puisse 
être considérée comme appartenant dans une certaine mesure à des 
Canadiens. 

1. La société doit résider au Canada. 

2. (a) Au moins 25 p. 100 de ses actions donnant droit de vote, 
émises et en circulation, et au moins 25 p. 100 de son capital-
actions doivent appartenir à des particuliers résidant au 
Canada ou à des sociétés contrôlées au Canada. 

OU 

(b) Une ou plusieurs catégories d'actions donnant droit de vote 
et une ou plusieurs catégories de valeurs à revenu variable 
représentant au moins 50 p. 100 du capital en valeurs à 
revenu variable de la société doivent être inscrites à la cote 
d'une bourse de valeurs du Canada et pas plus de 75 p. 100 
du capital de la société constitué par les valeurs à revenu 
variable, ni plus de 75 p. 100 des actions donnant droit de 
vote ne doivent appartenir à l'étranger à une seule personne 
non résidante ou à des personnes liées à cette personne. 

3. Au moins 25 p. 100 des administrateurs de la société doivent 
être résidents du Canada. 

Pour être considérée comme ayant un degré d'appartenance cana-
dienne dans une année d'imposition déterminée, une société doit rem-
plir les conditions précitées durant l'intégralité de toute période de 
soixante jours comprise dans la période de cent-vingt jours commen-
çant soixante jours avant le premier jour de l'année. • 
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